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PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 MUNICIPALITÉ DES CANTONS UNIS DE STONEHAM-ET-TEWKESBURY 
 
 Séance ordinaire du conseil tenue le 7 juillet 2025, 19h, à la salle du conseil, 

située au 325, chemin du Hibou. 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

 
Formant quorum sous la présidence de Sébastien Couture, maire. 

  
 Le directeur général et greffier-trésorier, Pascal Brulotte, la directrice des 

affaires juridiques et du greffe, Valérie Draws, et l’adjointe administrative du 
Service des loisirs, de la culture, de la vie communautaire et des 
communications, Andréa Gutiérrez sont également présents. 

 
  
 

ORDRE DU JOUR 
  

1. Ouverture de la séance 

2. Période d'intervention des membres du conseil 

3. Première période de questions 

4. Adoption de l'ordre du jour 

5. Acceptation du procès-verbal de la séance du 9 juin 2025 

6. Dépôt du bordereau de correspondance  

7. Comptes déposés à la séance du conseil  

8. Ressources humaines 

8.1 Embauche d’animateurs pour le Programme d’Animation Vacances 

2025, postes contractuels à durée déterminée 

8.2 Embauche d’un surveillant de plateaux, poste occasionnel 

9. Administration 

9.1 Adoption du Règlement numéro 25-1096 sur la vérification de 

l’optimisation des ressources par la Commission municipale du 

Québec 

9.2 Dépôt d'un certificat suite à la période d'enregistrement des 

personnes habiles à voter du Règlement numéro 25-1095 

pourvoyant à l’achat d'une chargeuse compacte pour le 

déneigement des trottoirs, des sentiers et des pistes 

multifonctionnelles (TP-2501) et décrétant un emprunt de 223 100 

$ 

9.3 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement modifiant le 

Règlement numéro 25-1080 établissant les tarifs et la taxation pour 

l’exercice 2025 

9.4 Autorisation de signatures pour la disposition d’une partie du lot 1 

242 645 du cadastre du Québec 

9.5 Renonciation à l'exercice du droit de préemption - Lot 6 323 623 du 

cadastre du Québec (2753, boulevard Talbot) 

9.6 Résolution d'appui - Modification du nom de la circonscription 

électorale de Chauveau 

9.7 Demande au Ministère des Transports et de la Mobilité durable 



 

      (S) 
_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 

   

       (S) 
_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du greffier- 

trésorier 

 

 8396 

(MTMD) - Diminution du bruit routier dans le secteur de 

Tewkesbury 

10. Finances 

10.1 Dépôt du rapport du maire sur la situation financière 2024 

11. Loisirs, culture et vie communautaire 

11.1 Acquisition d'une récureuse à plancher pour la dalle de béton de la 

patinoire, projet LO-2512 

11.2 Achat de mobilier champêtre pour différents parcs et espaces 

verts, projet LO-2507 

12. Sécurité incendie 

13. Travaux publics et hygiène du milieu 

13.1 Rapport de demande de soumissions 

13.1.1 Achat de fourches pour le chargeur de l’écocentre, projet TP-2504 

13.1.2 Contrôle qualitatif des matériaux en chantier, projets IF-2502 et 

IF-2304A 

13.1.3 Fourniture et livraison d'essence sans plomb, de carburant diesel et 

de mazout 

13.1.4 Fourniture et livraison d'abrasifs (sable et pierre) mélangés avec 

5 % de chlorure de sodium 

13.2 Recommandations de paiement  

14. Travaux publics et hygiène du milieu 

14.1 Demande d'entretien estival - Chemin du Manoir 

14.2 Mandat à l'Union des municipalités du Québec pour l'achat de 

sulfate ferrique 

14.3 Contrats de services professionnels pour la réfection du 

stationnement du complexe municipal, projet IF-2511  

14.4 Contrat pour des travaux de pavage de divers chemins, projet 

IF-2505  

14.5 Contrat pour une étude d'options pour des travaux à l'hôtel de ville 

et harmonisation avec la RPA 

15. Urbanisme et environnement 

15.1 Dérogations mineures 

15.1.1 Agrandissement d’une résidence à 5,38 m de la limite arrière avec 

bâtiment de remisage attenant de 108 m² au 55, chemin de la 

Perdrix 

15.2 Plans d'implantation et d'intégration architecturale 

15.2.1 Agrandissement d’une résidence dans les bandes de protection 

d’un secteur de fortes pentes pour l'aménagement d'un logement 

d’appoint et aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² 

et plus dans les bandes de protection d’un secteur de fortes pentes 

au 55, chemin de la Perdrix 

15.2.2 Agrandissement et rénovation d’un garage isolé au 1719, chemin 

Jacques-Cartier Nord 

15.2.3 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus dans 

le cadre de la reconstruction d’un chalet au Lac Demers (Terres du 

Séminaire, club 102), lot numéro 5 756 681 du cadastre du Québec 

15.2.4 Implantation d'une enseigne et construction d'un bâtiment 

accessoire (abri à fumier) au 1500, chemin Jacques-Cartier Sud 

15.2.5 Reconstruction d'une résidence au 1000, chemin Jacques-Cartier 

Nord 

16. Urbanisme et environnement 

16.1 Avis de motion pour l'adoption d'un règlement modifiant le Plan 

d'urbanisme numéro 09-590 (plan directeur d’aménagement et de 
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développement) 

16.2 Avis de motion pour l'adoption d'un règlement modifiant le 

Règlement de zonage numéro 09-591 

16.3 Dépôt et adoption du projet de Règlement numéro 25-P-1097 

modifiant le Plan d’urbanisme numéro 09-590 (plan directeur 

d’aménagement et de développement)  

16.4 Dépôt et adoption du projet de Règlement numéro 25-P-1098 

modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591  

16.5 Adoption du premier projet de résolution - Projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 

(PPCMOI) visant à autoriser un centre d'opérations pour un service 

d'hébergement en usage complémentaire à la résidence sise au 19, 

chemin des Skieurs, lot numéro 1 829 720 du cadastre du Québec 

16.6 Fixation des coordonnées de l'assemblée publique de consultation 

et désignation d'un membre du conseil pour la présentation du 

premier projet de résolution relatif à un projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 

(PPCMOI) visant à autoriser un centre d'opérations pour un service 

d'hébergement en usage complémentaire à la résidence sise au 19, 

chemin des Skieurs, et des projets de règlements numéros 

25-P-1097 modifiant le Plan d’urbanisme numéro 09-590 et 

25-P-1098 modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 

16.7 Adoption d’une résolution-cadre relative à l’utilisation du pouvoir 

temporaire accordé en vertu de l’article 93 du Projet de loi numéro 

31 

17. Divers 

18. Deuxième période de questions 

19. Levée de la séance 
 

 
    
 Ouverture de la séance 

 
À 19 h 07, monsieur Sébastien Couture, maire, déclare l’ouverture de la 
séance.  

  
    
 Période d’intervention des membres du conseil 

 
Aucune intervention des membres du conseil. 

  
    
 Première période de questions 

 
La première période de questions débute à 19 h 07. Le maire répond aux 
questions des personnes présentes. La période se termine à 19 h 10. 

  
    
Rés. : 216-25 Adoption de l'ordre du jour 

 
Le conseil procède à l’adoption de l’ordre du jour. 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter l’ordre du jour tel que 
présenté.  
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 217-25 Acceptation du procès-verbal de la séance du 9 juin 2025 

 
Considérant que suivant le deuxième alinéa de l’article 201 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), le procès-verbal d’une séance doit 
être approuvé par le conseil; 
 
Considérant que le procès-verbal du 9 juin 2025 a été transmis aux membres 
du conseil au plus tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début de la 
présente séance, conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec 
(RLRQ, c. C-27.1); 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter le procès-verbal du 
9 juin 2025 tel que présenté.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
 Dépôt du bordereau de correspondance 

 
Madame Valérie Draws, directrice des affaires juridiques et du greffe, fait la 
présentation du bordereau de correspondance du mois de juillet 2025 qui a 
été déposé aux membres du conseil. 

  
    
Rés. : 218-25 Comptes déposés à la séance du conseil 

 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les 
dépenses du mois sont disponibles, tel que certifié par le directeur général et 
greffier-trésorier; 
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Considérant que les comptes du mois ont fait l’objet d’une vérification par les 
membres du conseil; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accepter le rapport du directeur 
général et greffier-trésorier certifiant que les crédits budgétaires sont 
disponibles pour couvrir les dépenses du mois de juin 2025 et d’autoriser le 
paiement des sommes décrites aux rapports des effets présentés au conseil 
pour le mois de juin 2025 totalisant 2 389 649,12 $. 
 
Le total des salaires nets payés au courant du mois de juin 2025, se chiffrant 
à 290 671,99 $ ainsi que les remises provinciales et fédérales (déductions à la 
source), au montant de 185 899,75 $, sont prévus au budget de l’année 
courante et l’autorisation du paiement desdites sommes est entérinée.   
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Ressources humaines 
 

Rés. : 219-25 Embauche d’animateurs pour le Programme d’Animation Vacances 2025, 
postes contractuels à durée déterminée 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’animateurs pour 
couvrir les besoins en personnel du Service des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications dans le cadre du Programme 
d’Animation Vacances 2025; 
 
Considérant la demande du ministère du Revenu du Québec exigeant que 
tous les employés du Programme d’Animation Vacances qui sont considérées 
comme des salariés, selon les critères retenus par Revenu Québec, soient 
placés sur notre liste de paie; 
 
Considérant que les candidats détiennent l’expérience et le profil requis en 
regard des compétences recherchées; 
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications relativement à l’embauche des 
animateurs; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu :  
 

− de nommer les personnes suivantes aux postes indiqués pour le 
Programme d’Animation Vacances 2025, postes contractuels à durée 
déterminée : 
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Nom Poste 

Daphné Caron Animatrice 

Elymaud Proulx Animatrice 

Mirabelle Rainville Animatrice 

 
La durée de l’emploi des personnes indiquées sera du lundi 30 juin 
2025 au vendredi 15 août 2025. 

 

− Les employés pourront être sollicités pour travailler de façon 
ponctuelle du 1er mai 2025 au 29 juin 2025 pour des formations et 
pour des événements spéciaux, tels que l’inauguration du parc de 
planche à roulettes, la Fête nationale, l’Halloween, le Marché de Noël 
ou tout autre événement organisé par la municipalité; 
 

− d’autoriser la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications ou le directeur général et 
greffier-trésorier à signer un contrat de travail individuel mentionnant 
les conditions d’emploi avec chacun des employés mentionnés ci-
dessus. 

 
Les sommes nécessaires sont prévues au budget de 2025. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 220-25 Embauche d’un surveillant de plateaux, poste occasionnel 

 
Considérant qu’il est nécessaire d’avoir à l’emploi de la Municipalité plusieurs 
surveillants de plateaux, postes occasionnels, afin de couvrir les différents 
besoins du Service des loisirs, de la culture, de la vie communautaire et des 
communications; 
 
Considérant l’augmentation constante des demandes de location des 
plateaux, les soirs et les fins de semaine, dans les différentes salles des locaux 
la Municipalité; 
 
Considérant la candidature de monsieur Patrick Tremblay, déjà à l’emploi de 
la Municipalité au poste de surveillant de plateau avec spécialisation en 
entretien de patinoire réfrigérée; 
 
Considérant que monsieur Tremblay détient l’expérience et le profil requis en 
regard des compétences recherchées; 
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
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vie communautaire et des communications; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu de nommer monsieur Patrick 
Tremblay au poste de surveillant de plateaux, poste occasionnel. La date 
d’entrée en fonction de monsieur Tremblay est le 21 juin 2025. 
 
Le salaire de monsieur Tremblay sera celui prévu à la convention collective 
des travailleuses et travailleurs de la municipalité des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury. Les sommes nécessaires sont prévues au budget 
2025. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Administration 
 

Rés. : 221-25 Adoption du Règlement numéro 25-1096 sur la vérification de 
l’optimisation des ressources par la Commission municipale du Québec 
 

Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement sur la 
vérification de l’optimisation des ressources par la Commission municipale du 
Québec a été donné à la séance du conseil tenue le 9 juin 2025;  
 

Considérant qu’un projet de règlement sur la vérification de l’optimisation 
des ressources par la Commission municipale du Québec a été déposé à la 
séance du conseil tenue le 9 juin 2025; 
 

Considérant qu'une copie du règlement numéro 25-1096 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 

Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 

Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 25-1096 
sur la vérification de l’optimisation des ressources par la Commission 
municipale du Québec comportant 2 pages et aucune annexe.   
 
 

 

  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 

Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
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le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  

En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
 Dépôt d’un certificat suite à la période d'enregistrement des personnes 

habiles à voter du Règlement numéro 25-1095 pourvoyant à l’achat d'une 
chargeuse compacte pour le déneigement des trottoirs, des sentiers et des 
pistes multifonctionnelles (TP-2501) et décrétant un emprunt de 223 100 $ 
 
La directrice des affaires juridiques et du greffe, Valérie Draws, présente aux 
membres du conseil le résultat d’un certificat suite à la période 
d’enregistrement des personnes habiles à voter pour le Règlement numéro 
25-1095 pourvoyant à l’achat d'une chargeuse compacte pour le 
déneigement des trottoirs, des sentiers et des pistes multifonctionnelles 
(TP-2501) et décrétant un emprunt de 223 100 $ qui a eu lieu le 18 juin 2025. 
 
En vertu de l’article 553 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, c. E-2.2), le nombre de personnes habiles à voter sur 
ledit règlement était de 7351, le nombre de demandes requis pour qu’un 
scrutin référendaire soit tenu était de 746 et le nombre de demandes faites a 
été de 0. 
 
Conséquemment, le nombre de demandes étant inférieur au nombre requis, 
le règlement est réputé approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
Conformément à l’article 557 de la Loi, le directeur général et greffier-
trésorier dépose devant le conseil ledit certificat donné à Stoneham-et-
Tewkesbury le 7 juillet 2025. 

  
    
 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement modifiant le Règlement 

numéro 25-1080 établissant les tarifs et la taxation pour l’exercice 2025 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement modifiant le Règlement 
numéro 25-1080 établissant les tarifs et la taxation pour l’exercice 2025. Je 
dépose en ce jour un projet de règlement à cette fin. 
 
 
 (S) 

___________________________ 
  Sébastien Couture, maire   

  
    
Rés. : 222-25 Autorisation de signatures pour la disposition d’une partie du lot 1 242 645 

du cadastre du Québec 
 
Considérant les démarches entreprises auprès de la Municipalité par le 
propriétaire de la résidence sise au 210, chemin de la Montagne, soit le lot 
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numéro 5 208 306 du cadastre du Québec, afin d'acquérir une partie du lot 
numéro 1 242 645 du cadastre du Québec appartenant à la Municipalité, soit 
une petite parcelle d’emprise non utilisée du chemin de la Montagne; 
 
Considérant que cette parcelle correspond à une partie d’une superficie de 
142 m² du lot connu actuellement sous le numéro 1 242 645 du cadastre du 
Québec, le tout tel qu’illustré au plan projet de lotissement préparé par 
monsieur Marc-André Bouchard, arpenteur-géomètre, en date du 
14 janvier 2025 et portant la minute numéro 939; 
 
Considérant que cette partie est uniquement contiguë au terrain de la 
résidence du requérant; 
 
Considérant que la Municipalité est propriétaire de ladite partie en raison 
d’un protocole d’entente, et qu’elle n’a pas été acquise dans le cadre d’une 
contribution pour espaces naturels, terrains de jeux et parcs; 
 
Considérant que cette partie n’a pas d’utilité publique et que sa vente n’aura 
pas d’impact significatif sur la réserve foncière municipale; 
 
Considérant que ladite partie sera fusionnée avec le lot du requérant, soit le 
lot actuel numéro 5 208 306 du cadastre du Québec; 
 
Considérant que l'acquisition de cette partie d’une superficie de 142 m² 
permettra au requérant de procéder de façon optimale à la réfection de ses 
installations septiques; 
 
Considérant que le requérant s’engage à payer tous les frais d’honoraires 
professionnels relatifs à la vente; 
 
Considérant que le rapport d’évaluation produit au soutien de la demande du 
requérant établit la valeur marchande de ladite partie à un montant de 
1 100 $; 
 
Considérant la recommandation du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’autoriser la disposition, par la 
Municipalité, d’une partie du lot numéro 1 242 645 du cadastre du Québec 
d’une superficie de 142 m², telle qu’apparaissant au plan projet de 
lotissement joint à la présente résolution, le tout pour un montant de 
1 100 $. 
 
Il est également résolu d’autoriser le maire et le directeur général et greffier-
trésorier ou, en son absence, le directeur des finances et trésorier adjoint, à 
signer, pour et au nom de la Municipalité, l’acte de vente notarié à intervenir, 
de même que tous les documents nécessaires ou utiles à ladite transaction, 
ainsi qu’à consentir à toutes clauses et conditions qu’ils jugeront appropriées. 

 
Tous les honoraires professionnels ainsi que les frais liés à la présente vente 
seront à la charge du requérant, lequel devra mandater les professionnels 
nécessaires afin d’obtenir les services requis pour donner suite à la présente 
résolution et finaliser la vente. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 223-25 Renonciation à l'exercice du droit de préemption - Lot 6 323 623 du 

cadastre du Québec (2753, boulevard Talbot) 
 
Considérant que la Municipalité peut, en vertu de l’article 1104.1.1 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), exercer un droit de préemption sur 
tout immeuble qu’elle souhaite acquérir à des fins municipales, à l’exclusion 
d’un immeuble qui est la propriété d’un organisme public au sens de la Loi 
sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, c. A-2.1); 
 
Considérant que le conseil municipal a adopté, le 13 mars 2023, le Règlement 
numéro 23-939 sur l’exercice du droit de préemption sur un immeuble du 
territoire visant à identifier le territoire visé et les fins municipales pour 
lesquelles des immeubles peuvent être acquis; 
 
Considérant la désignation, par le conseil, de trente-six (36) immeubles 
comme étant assujettis au droit de préemption de la Municipalité pour une 
période de 10 ans, et ce, à des fins municipales; 
 
Considérant l’assujettissement de l’immeuble sis au 2753, boulevard Talbot, 
soit le lot 6 323 623 du cadastre de Québec (matricule 3907-50-4670), au 
droit de préemption par la résolution numéro 403-25 du conseil, en date du 
2 décembre 2024; 
 
Considérant l’inscription, le 12 décembre 2024, d’un avis d'assujettissement 
au registre foncier du Québec sur ledit lot; 
 
Considérant l’avis d’intention d’aliéner notifié à la Municipalité, le 
17 juin 2025, par la propriétaire du lot 6 323 623, indiquant le prix et les 
conditions de l’aliénation projetée ainsi que le nom de la personne qui 
envisage d’acquérir l’immeuble; 
 
Considérant que la Municipalité doit, au plus tard le 60e jour suivant la 
réception de l’avis de l’intention d’aliéner, indiquer à la propriétaire dudit lot 
si elle a l’intention ou non d’exercer son droit de préemption et d’acquérir 
l’immeuble au prix et aux conditions de l’aliénation projetée; 
 
Considérant que la municipalité renonce à exercer son droit de préemption à 
l’égard du lot 6 323 623 du cadastre; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu : 
 

− de prendre acte de l’avis d’intention d’aliéner notifié à la Municipalité 
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le 17 juin 2025 par la propriétaire de l’immeuble sis au 2753, 
boulevard Talbot, soit le lot 6 323 623 du cadastre de Québec; 
 

− de renoncer à exercer le droit de préemption de la Municipalité 
auquel le lot 6 323 623 du cadastre de Québec a été assujetti au 
terme de la résolution numéro 403-25 du conseil, en date du 
2 décembre 2024; 
 

− d’autoriser la radiation de l’avis d’assujettissement inscrit sur ledit lot 
au registre foncier du Québec.  

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 224-25 Résolution d'appui - Modification du nom de la circonscription électorale de 

Chauveau 
 
Considérant que la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury est comprise dans la circonscription électorale de Chauveau; 
 
Considérant que, dans un esprit de réconciliation et de reconnaissance 
envers la Nation Wendat, la Municipalité souhaite appuyer les démarches 
visant à ajouter un nom Wendat à la circonscription électorale de Chauveau; 
 
Considérant que le nom Yahndawa', qui signifie « rivière, flot, courant d’eau 
», en référence à la rivière Akiawenhrak, connue également sous le nom de 
rivière St-Charles, a été proposée par la Nation Wendat; 
 
Considérant que la Municipalité est en accord avec cette proposition et 
qu’elle souhaite soutenir les démarches visant l’ajout de ce nom à celui de la 
circonscription électorale de Chauveau; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’appuyer les démarches visant la 
modification du nom de la circonscription électorale de Chauveau par l’ajout 
d’un nom Wendat, soit « Yahndawa' ».  
 

 

 

  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 

Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
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En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 225-25 Demande au ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) - 

Diminution du bruit routier dans le secteur de Tewkesbury 
 
Considérant que le bruit routier excessif provenant de certains véhicules 
circulant sur la route 371, soit la route de Tewkesbury, porte préjudice et nuit 
à la qualité de vie des résidents du secteur de Tewkesbury depuis plusieurs 
années; 
 
Considérant les nombreuses représentations et démarches faites auprès de 
la Municipalité par les citoyens de ce secteur; 
 
Considérant que ces derniers demandent à la Municipalité de prendre les 
mesures nécessaires afin de faire diminuer le bruit routier dans le secteur de 
Tewkesbury; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite assurer la quiétude et la qualité de 
vie des résidents, des visiteurs et des propriétaires de ce secteur;  
 
Considérant que la route 371 est une route de juridiction provinciale et 
qu’elle est sous la responsabilité du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de demander au ministère des 
Transports et de la Mobilité durable d’intervenir et d’effectuer des 
démarches afin de diminuer le bruit routier dans le secteur de Tewkesbury, 
sur les routes qui relèvent de sa compétence, notamment par l’implantation 
de sonomètres et/ou de toute autre mesure appropriée. 
 
Il est également résolu d’autoriser le directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu à déposer ladite demande ainsi qu’à effectuer toutes les 
démarches nécessaires et à signer tous les documents requis pour y donner 
suite. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Finances 
 

 Dépôt du rapport du maire sur la situation financière 2024) 
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Conformément à l’article 176.2.2 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 
C-27.1), le maire, monsieur Sébastien Couture, dépose un rapport 
comportant les faits saillants de la situation financière de la Municipalité pour 
l’année 2024.  

  
 

   Loisirs, culture et vie communautaire 
 

Rés. : 226-25 Acquisition d'une récureuse à plancher pour la dalle de béton de la 
patinoire, projet LO-2512 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations prévoit 
l’acquisition d’une récureuse à plancher pour la dalle de béton de la 
patinoire, projet LO-2512;  
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public;   
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05;  
 
Considérant qu’il est nécessaire d’acquérir une récureuse à plancher pour 
procéder à des entretiens réguliers de la dalle de béton de la patinoire 
couverte du parc des Fondateurs, et ce, pour en assurer la sécurité et la 
propreté en vue des différents usages estivaux qui s’y déroulent;  
 
Considérant que, conformément à l’article 11 du Règlement numéro 19-853 
relatif à la gestion contractuelle, trois entreprises ont été sollicitées par la 
Municipalité et que des demandes de prix ont été effectuées auprès de 
celles-ci;  
 
Considérant que la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications a négocié, de gré à gré et 
directement avec l’entreprise V-TO inc., un contrat au coût de 29 625,12 $, 
incluant les taxes applicables, pour l’acquisition d’une autorécureuse 
autoportée compacte de 28 pouces avec disque de lavage cylindrique, équipé 
de piles 12v/234Ah AGM, et ses accessoires;   
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications de conclure ledit contrat;   
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de conclure un contrat de gré à gré 
avec l’entreprise V-TO inc. pour l’acquisition d’une autorécureuse autoportée 
compacte de 28 pouces avec disque de lavage cylindrique, équipé de piles 
12v/234Ah AGM, et ses accessoires, au montant de 29 625,12 $, incluant les 
taxes applicables, tel que négocié par les parties.   
 
Si des équipements additionnels et/ou complémentaires à ceux prévus audit 
contrat sont requis, le conseil autorise la directrice des loisirs, de la culture, 
de la vie communautaire et des communications à dépenser jusqu’à un 
montant total de 35 000 $, taxes nettes, pour l’acquisition d’une 
autorécureuse autoportée compacte de 28 pouces avec disque de lavage 
cylindrique, équipé de piles 12v/234Ah AGM, et ses accessoires.   
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le fonds de roulement, projet LO-2512, et la dépense sera imputée au 
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poste budgétaire numéro 22-700-40-721. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 227-25 Achat de mobilier champêtre pour différents parcs et espaces verts, projet 

LO-2507 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations prévoit l’achat de 
mobilier champêtre pour différents parcs et espaces verts, projet LO-2507;  
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public;   
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05;  
 
Considérant qu’il est nécessaire d’acheter des poubelles pour nos parcs et 
espaces verts;  
 
Considérant que, conformément à l’article 11 du Règlement numéro 19-853 
relatif à la gestion contractuelle, les deux entreprises qui fournissent le type 
d’équipement que nous souhaitons acquérir ont été sollicitées par la 
Municipalité et que des demandes de prix ont été effectuées auprès de 
celles-ci;  
 
Considérant que la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications a négocié, de gré à gré et 
directement avec l’entreprise Tessier Récréo-Parc inc., un contrat au coût de 
34 044,10 $, incluant les taxes applicables, pour l’achat de mobilier 
champêtre pour différents parcs et espaces verts, projet LO-2507; 
 
Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications de conclure ledit contrat;   
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de conclure un contrat de gré à gré 
avec l’entreprise Tessier Récréo-Parc inc. pour l'achat de mobilier champêtre 
pour différents parcs et espaces verts, projet LO-2507, au montant de 
34 044,10 $, incluant les taxes applicables, tel que négocié par les parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le fonds de parcs et terrains de jeu, projet LO-2507, la dépense sera 
imputée au poste budgétaire numéro 22-700-40-721, et la différence sera 
prise à même le budget d’opération 02-701-32-522 – Parcs et patinoires – 
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Entretien et fournitures. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Rapport de demande de soumissions 
 

Rés. : 228-25 Achat de fourches pour le chargeur de l’écocentre, projet TP-2504 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations prévoit l'achat de 
fourches pour le chargeur de l'écocentre, projet TP-2504; 
 
Considérant que, conformément à la Politique d’achats numéro A-19-05, la 
Municipalité a procédé à une demande de soumissions auprès de deux 
entreprises spécialisées pour l'achat de fourches pour le chargeur de 
l'écocentre, projet TP-2504, et qu’elle a reçu deux soumissions; 
 
Considérant que la plus basse soumission pour l'achat de fourches pour le 
chargeur de l'écocentre, projet TP-2504, est celle de l’entreprise Vallée inc., 
au coût de 22 979,87 $, incluant les taxes applicables; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur le résultat de la demande de soumissions et du plus 
bas soumissionnaire; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour 
l'achat de fourches pour le chargeur de l'écocentre, projet TP-2504, à 
l’entreprise qui a présenté la plus basse soumission, soit Vallée inc., au 
montant de 22 979,87 $, incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué dans le 
document de soumission de ladite entreprise. 
 
Le document de soumission présenté par l’entreprise ainsi que la présente 
résolution font office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le fonds de roulement, projet TP-2504, et la dépense sera imputée au 
poste budgétaire numéro 22-300-60-725 – achats de machinerie, outillage et 
équipement.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
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le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 229-25 Contrôle qualitatif des matériaux en chantier, projets IF-2502 et IF-2304A 

 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de soumissions 
sur invitation auprès de sept entreprises spécialisées pour le contrôle 
qualitatif des matériaux en chantier, projets IF-2502 et IF-2304A; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 18 juin 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu cinq 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour le contrôle 
qualitatif des matériaux en chantier, projets IF-2502 et IF-2304A, est celle du 
fournisseur Artelia Canada inc., au coût de 34 360,79 $, incluant les taxes 
applicables; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour le 
contrôle qualitatif des matériaux en chantier, projets IF-2502 et IF-2304A, à 
l’entreprise qui a présenté la plus basse soumission conforme, soit Artelia 
Canada inc., au montant de 34 360,79 $, incluant les taxes applicables, tel 
qu’indiqué au bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission et la présente résolution font office de contrat liant les deux 
parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même les règlements d’emprunt numéro 25-1090 et 25-1091 adoptés à cet 
effet, projets numéro IF-2502 et IF-2304A, et la dépense sera imputée au 
poste budgétaire numéro 22-300-60-411 – Honoraires professionnels. 
 

Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
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− Demande de validation de conformité auprès de la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST); 

− Assurance civile, professionnelle et automobile.   
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 230-25 Fourniture et livraison d'essence sans plomb, de carburant diesel et de 

mazout 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour la fourniture et 
la livraison d'essence sans plomb, de carburant diesel et de mazout; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 11 juin 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu trois 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour la fourniture et la 
livraison d'essence sans plomb, de carburant diesel et de mazout est celle du 
fournisseur Harnois Énergies inc. au coût de 188 349,75 $, incluant les taxes 
applicables, pour un contrat du 1er octobre 2025 au 30 septembre 2026; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour la 
fourniture et la livraison d'essence sans plomb, de carburant diesel et de 
mazout, du 1er octobre 2025 au 30 septembre 2026, à l’entreprise qui a 
présenté la plus basse soumission conforme, soit Harnois Énergies inc., au 
montant de 188 349,75 $, incluant les taxes applicables, tel qu’indiqué au 
bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
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de soumission et la présente résolution font office de contrat liant les deux 
parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même les postes budgétaires suivants :  
 

− 02-326-01-631 Diesel – véhicules  

− 02-326-02-631 Essence – véhicules 

− 02-702-22-681 Chauffage et électricité HDV (LO) et presbytère 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Assurance civile et automobile; 

− Plan de mesures d’urgence.   
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 231-25 Fourniture et livraison d'abrasifs (sable et pierre) mélangés avec 5 % de 

chlorure de sodium 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour la fourniture et 
la livraison d'abrasifs (sable et pierre) mélangés avec 5 % de chlorure de 
sodium; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 17 juin 2025 à 9 h, la Municipalité a reçu trois 
soumissions; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme pour la fourniture et la 
livraison d'abrasifs (sable et pierre) mélangés avec 5 % de chlorure de sodium 
est celle du fournisseur Les Entreprises BLC inc., au coût de 278 814,38 $, 
incluant les taxes applicables, pour un contrat du 1er septembre 2025 au 
30 avril 2027; 
 
Considérant qu’il y aura une indexation des coûts soumissionnés au 
1er septembre 2026, comme stipulé au document d’appel d’offres; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
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soumissionnaire conforme; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour la 
fourniture et la livraison d'abrasifs (sable et pierre) mélangés avec 5 % de 
chlorure de sodium, du 1er septembre 2025 au 30 avril 2027, à l’entreprise 
qui a présenté la plus basse soumission conforme, soit Les Entreprises BLC 
inc., au montant de 278 814,38 $, incluant les taxes applicables, tel 
qu’indiqué au bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit, en tout temps pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission, les addendas numéro 1 et 2 et la présente résolution font 
office de contrat liant les deux parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-333-10-622 – réserve sable et 02-333-30-621 – 
criblure de pierre. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Assurance civile et automobile; 

− Cautionnement d’exécution valide pour la durée du contrat, soit 
jusqu’au 30 avril 2027.  

 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Travaux publics et hygiène du milieu 
 

Rés. : 232-25 Demande d'entretien estival - Chemin du Manoir 
 
Considérant que le conseil a adopté, le 18 avril 2011, le Règlement numéro 
11-640 sur l’entretien estival des chemins privés, ayant pour objet d’établir 
les conditions d’acceptation d’une demande d’entretien estival provenant de 
propriétaires demeurant sur un chemin privé; 
 
Considérant que la demande provenant des propriétaires riverains du chemin 
du Manoir, qui est un chemin privé, respecte les conditions d’acceptation 
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pour l’entretien estival dudit chemin, notamment le dépôt d’une requête 
signée par plus de 60 % des propriétaires des lots adjacents audit chemin 
privé; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil : 
 

- accepte la demande reçue par la Municipalité le 30 mai 2025, 
provenant des propriétaires concernés du chemin du Manoir, chemin 
privé, portant sur l’entretien estival dudit chemin pour les années 
2025, 2026 et 2027; 
 

- autorise les travaux d’entretien sur ledit chemin, pour un montant 
total maximal de 5 300 $ par année, incluant les taxes applicables;  

 
- autorise le Service des finances à émettre un compte de taxes pour 

lesdits travaux, selon les dispositions applicables du Règlement 
numéro 11-640, et ce, après la réalisation desdits travaux et suite à 
l’acceptation de ceux-ci par le représentant dudit chemin privé.  

 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 

 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 233-25 Mandat à l'Union des municipalités du Québec pour l'achat de sulfate 

ferrique) 
 

Considérant que la Municipalité a reçu une proposition de l'Union des 
municipalités du Québec (« UMQ ») de préparer, en son nom et au nom 
d’autres organisations municipales intéressées, un document d’appel d’offres 
pour un achat regroupé de cinq (5) différents produits chimiques utilisés dans 
le traitement des eaux usées et potables, soit : chlore gazeux 907.2 kg et 
68 kg, hydroxyde de sodium en contenant, silicate de sodium N en vrac, en 
tôte de 1000 litres, ou baril de 200 kg. liq., sulfate d’aluminium, sulfate 
ferrique, hydroxyde de sodium en vrac ainsi qu’un avis d’intention pour un 
achat regroupé de chaux calcique en vrac; 
 

Considérant l’article 14.7.1 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), 
qui : 
 

− permet à une municipalité de conclure avec l’UMQ une entente ayant 
pour but l’achat de biens; 
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− précise que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 
s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que 
l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

 

− précise que le présent processus contractuel est assujetti 
au Règlement numéro 26 sur la gestion contractuelle de l’UMQ pour 
ses ententes de regroupement adopté par le conseil d’administration 
de l’UMQ; 

  
Considérant que la Municipalité désire participer à cet achat regroupé pour 
se procurer le sulfate ferrique dans les quantités nécessaires pour ses 
activités; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu que la Municipalité confirme, 
comme les lois le permettent, son adhésion à ce regroupement d’achats géré 
par l’Union des municipalités du Québec (« UMQ ») visant l’achat de sulfate 
ferrique pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2027, ou selon 
les durées contenues dans l’appel d’offres, et : 
 

− que le préambule fasse partie intégrante des présentes, comme si 
récité au long; 
 

− que la Municipalité confie à l’UMQ le mandat de préparer, en son 
nom et celui des autres municipalités intéressées, un document 
d’appel d’offres pour adjuger un ou des contrats d’achats regroupés 
couvrant la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2027; 

 

− que, pour permettre à l’UMQ de préparer son document d’appel 
d’offres, la Municipalité s’engage à fournir à l’UMQ  les noms et 
quantités de produits chimiques dont elle aura besoin annuellement 
en remplissant le formulaire d’inscription en ligne à la date fixée; 

 

− que la Municipalité confie, à l’UMQ, le mandat d’analyse des 
soumissions déposées et de l’adjudication des contrats, selon les 
termes prévus au document d’appel d’offres et de la loi applicable; 

 

− que si l’UMQ adjuge un contrat, la Municipalité s’engage à respecter 
les termes de ce contrat comme si elle avait contracté directement 
avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé; 

 

− que la Municipalité reconnaît que l’UMQ recevra, directement de 
l’adjudicataire, à titre de frais de gestion, un pourcentage du montant 
facturé avant taxes à chacun des participants. Ledit taux est fixé à 
1.6 % pour les organisations membres de l’UMQ et à 3.5 % pour celles 
non membres de l’UMQ; 

 

− qu’un exemplaire de la présente résolution soit transmis à l'UMQ; 
 

− que le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l’hygiène 
du milieu ou le directeur général et greffier-trésorier à signer 
l’engagement de la Municipalité. 

 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
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le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 234-25 Contrats de services professionnels pour la réfection du stationnement du 

complexe municipal, projet IF-2511 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
offre de négocier et de conclure divers contrats de gré à gré pour des services 
professionnels pour la réfection du stationnement du complexe municipal, 
projet IF-2511, et ce, jusqu’à concurrence d’un montant maximal de 
50 000 $, taxes incluses; 
 
Considérant l’avantage qu’apporteraient la négociation et la conclusion de 
tels contrats de gré à gré; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser le directeur des 
travaux publics et de l’hygiène du milieu à négocier et à conclure des contrats 
de gré à gré pour divers services professionnels pour la réfection du 
stationnement du complexe municipal, projet IF-2511, le tout pour un 
montant maximal de 50 000 $, taxes incluses. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, lesdits contrats. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même 
l’excédent accumulé non affecté, projet IF-2511, poste budgétaire numéro 
22-300-60-411 – Honoraires professionnels.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 235-25 Contrat pour des travaux de pavage de divers chemins, projet IF-2505 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations prévoit des travaux 
de pavage de divers chemins, projet IF-2505; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
offre de négocier et de conclure un contrat de gré à gré pour des travaux de 
pavage de divers chemins, projet IF-2505, et ce, jusqu’à concurrence d’un 
montant de 125 000 $, taxes nettes; 
 
Considérant l’avantage qu’apporteraient la négociation et la conclusion d’un 
tel contrat de gré à gré; 
 
Considérant que, conformément à l’article 11 du Règlement numéro 19-853 
relatif à la gestion contractuelle, trois entreprises seront sollicitées; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser le directeur des 
travaux publics et de l’hygiène du milieu à négocier et à conclure un contrat 
pour des travaux de pavage de divers chemins, projet IF-2505, le tout pour un 
montant maximal de 125 000 $, taxes nettes. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
Fonds local de carrières et sablières, projet IF-2505, poste budgétaire numéro 
22-300-60-711 –Travaux de construction – contrats clés en main.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 236-25 Contrat pour une étude d'options pour des travaux à l'hôtel de ville et 

harmonisation avec la RPA 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
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Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré, directement avec l’entreprise Onico architecture, un 
contrat au coût de 26 444,25 $ incluant les taxes applicables pour une étude 
d'options (options 1 et 2) pour des travaux à l'hôtel de ville et harmonisation 
avec la RPA; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec Onico architecture pour une étude d'options (options 1 et 2) pour 
des travaux à l'hôtel de ville et harmonisation avec la RPA, au montant de 
26 444,25 $ incluant les taxes applicables, tel que négocié par les parties. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu, 
ou en son absence le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-323-40-411 - travaux publics - honoraires 
professionnels. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Dérogations mineures 
 

Rés. : 237-25 Agrandissement d’une résidence à 5,38 m de la limite arrière avec bâtiment 
de remisage attenant de 108 m² au 55, chemin de la Perdrix 

 
Considérant que la demande de dérogation mineure pour la propriété située 
au 55, chemin de la Perdrix, lot numéro 1 826 518 du cadastre du Québec, 
vise des dispositions du Règlement de zonage numéro 09-591 ayant pour 
effet de :   
 

− réduire la marge arrière pour l’agrandissement de la résidence 
principale à 5,38 m, au lieu de 10,54 m (grille des spécifications de la 
zone RB-140); 
 

− autoriser la construction d’un bâtiment de remisage attenant, 
incorporé au bâtiment principal, de 108 m² au lieu de 70 m² (article 
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7.2.8 du Règlement de zonage numéro 09-591); 
 
Considérant que les éléments dérogatoires sont identifiés au plan projet 
d’implantation, préparé le 13 février 2025 par l’arpenteur-géomètre Simon 
Auger, portant le numéro 4246 de ses minutes, ainsi qu’au plan de 
construction accompagnant la demande; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du 
Plan d’urbanisme numéro 09-590 de la Municipalité; 
 
Considérant que la demande a été faite de bonne foi; 
 
Considérant que l’application stricte du Règlement de zonage numéro 09-591 
aurait pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant, et ce, en 
l’obligeant à abandonner son projet d’agrandissement, puisqu’en raison des 
contraintes et des aménagements existants sur le terrain, aucun autre 
emplacement ne permet de réaliser l’agrandissement sans contrevenir à la 
réglementation; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte à 
la jouissance ni au droit de propriété des propriétaires des immeubles 
voisins, notamment en raison des éléments suivants : 
 

− il n’y a aucun voisin à l’arrière, et il ne pourrait pas y en avoir à 
proximité en raison du secteur de fortes pentes; 
 

− le bâtiment de remisage attenant est incorporé dans le volume de la 
maison, ce qui limite son impact visuel et rend son caractère 
dérogatoire quasi imperceptible; 

 
Considérant que la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière d’environnement; 
 
Considérant que la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet 
d’aggraver les risques en matière de sécurité ou de santé publique et ne 
porte pas atteinte au bienêtre général, puisque la propriété n’est pas située à 
l’intérieur d’une zone inondable, de glissement de terrain ou sur un terrain 
ayant de fortes pentes; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme, lors de sa réunion du 
11 juin 2025, a recommandé au conseil d’approuver la présente demande de 
dérogation mineure; 
 
Considérant que le conseil municipal souhaite imposer une condition 
particulière, soit d’exiger qu’une partie de l’entrée existante soit 
revégétalisée pour compenser le caractère dérogatoire du bâtiment de 
remisage, et ainsi minimiser l’impact de la superficie imperméable totale 
utilisée pour des véhicules automobiles sur le terrain; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié le 17 juin 2025, conformément à la 
loi qui régit la Municipalité en cette matière; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d'accorder une dérogation 
mineure au Règlement de zonage numéro 09-591 pour la propriété située au 
55, chemin de la Perdrix, lot numéro 1 826 518 du cadastre du Québec, ayant 
pour effet de :  
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− réduire la marge arrière pour l’agrandissement de la résidence 
principale à 5,38 m, au lieu de 10,54 m (grille des spécifications de la 
zone RB-140); 
 

− autoriser la construction d’un bâtiment de remisage attenant, 
incorporé au bâtiment principal, de 108 m² au lieu de 70 m² (article 
7.2.8 du Règlement de zonage numéro 09-591); 
 

le tout, à la condition que la portion existante de l’aire de stationnement 
illustrée en vert sur le plan joint en annexe à la présente résolution pour en 
faire partie intégrante soit supprimée et revégétalisée. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
 

Rés. : 238-25 Agrandissement d’une résidence dans les bandes de protection d’un 
secteur de fortes pentes pour l'aménagement d'un logement d’appoint et 
aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus dans les 
bandes de protection d’un secteur de fortes pentes au 55, chemin de la 
Perdrix 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 4.1 du Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603, toute 
demande visant les travaux suivants : 
 

− l’agrandissement pour un logement d’appoint; 
 

− l’aménagement d’une aire de stationnement d’une superficie de 
150 m² et plus; 

 

− l’aménagement d’une aire de stationnement à l’intérieur des bandes 
de protection d’un secteur de forte pente; 

 

− la construction à l’intérieur des bandes de protection d’un secteur en 
forte pente; 

 
doit, préalablement à l’émission des permis, être approuvée par résolution 
du conseil municipal; 
 
Considérant que la présente demande de plan d'implantation et d'intégration 
architecturale est accompagnée d’une demande de dérogation mineure 
visant l’agrandissement du bâtiment principal, notamment concernant la 
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marge de recul arrière et la superficie du bâtiment accessoire dérogatoire; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé le plan projet 
d’implantation préparé le 13 février 2025 par l’arpenteur-géomètre Simon 
Auger, portant le numéro 4246 de ses minutes, ainsi que le plan de 
construction accompagnant la demande, et qu’il les a jugés conformes aux 
objectifs et critères contenus audit règlement; 
 
Considérant que, à la suite de l’analyse effectuée par le Service de 
l’urbanisme et de l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme a 
recommandé au conseil, lors de la réunion du 11 juin 2025, d’accepter la 
présente demande de plans d'implantation et d'intégration architecturale; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'agrandissement d’une 
résidence dans les bandes de protection d’un secteur de fortes pentes pour 
l'aménagement d'un logement d’appoint ainsi que l'aménagement d’une aire 
de stationnement de 150 m² et plus dans les bandes de protection d’un 
secteur de fortes pentes au 55, chemin de la Perdrix, lot numéro 1 826 518 
du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 239-25 Agrandissement et rénovation d’un garage isolé au 1719, chemin Jacques-

Cartier Nord 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 4.1 du Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603, toute 
demande visant des travaux de construction, de rénovation ou 
d’agrandissement d’un bâtiment situé dans la zone RUR-314 doit, 
préalablement à l’émission des permis, être approuvée par résolution du 
conseil municipal; 
 
Considérant que le projet respecte les dispositions applicables aux 
règlements de zonage et de construction en vigueur; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis déposés et juge que le projet de construction satisfait aux critères 
d’évaluation contenus audit règlement; 
 
Considérant que, à la suite de l’analyse effectuée par le Service de 
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l’urbanisme et de l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme a 
recommandé au conseil, lors de la réunion du 11 juin 2025, d’accepter la 
présente demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale, 
puisque l’agrandissement du garage prévoit l’utilisation des mêmes 
matériaux que la résidence principale, soit un revêtement en bois et 
bagatelles de couleur vert forêt, ainsi qu’une toiture en tôle, assurant une 
continuité architecturale harmonieuse entre les deux bâtiments; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'agrandissement et la 
rénovation d’un garage isolé au 1719, chemin Jacques-Cartier Nord, lot 
numéro 6 334 807 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 

 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 240-25 Aménagement d’une aire de stationnement de 150 m² et plus dans le cadre 

de la reconstruction d’un chalet au Lac Demers (Terres du Séminaire, club 
102), lot numéro 5 756 681 du cadastre du Québec 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 4.1 du Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale numéro 09-603, toute 
demande visant l’aménagement d’une aire de stationnement d’une 
superficie de 150 m² et plus située dans l’aire de protection des bassins 
versants des prises d’eau potable de la Ville de Québec doit, préalablement à 
l’émission des permis, être approuvée par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé le plan projet 
d’implantation préparé le 16 novembre 2024 par l’arpenteur-géomètre Yves 
Lefebvre, portant le numéro 9448 de ses minutes, ainsi que le plan de gestion 
des eaux réalisé le 20 janvier 2025 par l’ingénieur Charles L. Bilodeau 
accompagnant la demande, et qu’il les a jugés conformes aux objectifs et 
critères contenus audit règlement; 
 
Considérant que, à la suite de l’analyse effectuée par le Service de 
l’urbanisme et de l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme a 
recommandé au conseil, lors de la réunion du 11 juin 2025, d’accepter la 
présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu que le conseil autorise le responsable 
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désigné à délivrer le permis concernant l’aménagement d’une aire de 
stationnement de 150 m² et plus dans le cadre de la reconstruction d’un 
chalet au Lac Demers (Terres du Séminaire, club 102), lot numéro 5 756 681 
du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 241-25 Implantation d'une enseigne et construction d'un bâtiment accessoire (abri 

à fumier) au 1500, chemin Jacques-Cartier Sud 
 
Considérant qu’en vertu du Règlement numéro 09-603 relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale, toute demande visant la 
construction ou la transformation d’un bâtiment accessoire dans le secteur 
résidentiel de Tewkesbury (zones RUR-311 à RUR-314) doit, préalablement à 
l’émission des permis, être approuvée par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant également, toujours en vertu dudit règlement, que toute 
demande relative à une enseigne annonçant un usage associé de service à 
une habitation unifamiliale isolée est soumise à la même procédure 
d’autorisation; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant qu’à la suite de l’analyse effectuée par le Service de l’urbanisme 
et de l’environnement, le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au 
conseil, lors de la réunion du 11 juin 2025, d’accepter la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant l'implantation d'une 
enseigne et la construction d'un bâtiment accessoire (abri à fumier) au 1500, 
chemin Jacques-Cartier Sud, lot numéro 6 153 346 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
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le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 242-25 Reconstruction d'une résidence au 1000, chemin Jacques-Cartier Nord 

 
Considérant qu’en vertu du Règlement relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale numéro 09-603, toute demande visant la 
construction ou la transformation d’un bâtiment dans le secteur résidentiel 
de Tewkesbury (zones RUR-311 à RUR-314) doit, préalablement à l’émission 
des permis, être approuvée par résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que, lors de sa séance du 23 avril 2025, le comité consultatif 
d’urbanisme a analysé la demande et a jugé qu’elle répondrait de façon plus 
satisfaisante au critère numéro 3 relatif à l’architecture, ainsi qu’à l’objectif 
de l’article 5.12.2 du Règlement relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale numéro 09-603, si les conditions suivantes 
étaient respectées : toiture en tôle noire, revêtement de bois teint opaque 
blanc et fenêtres blanches à six carreaux, similaires à celles de la résidence 
précédemment implantée sur le terrain; 
 
Considérant qu’en l’attente d’un avis du ministère de l’Environnement 
concernant l’application du Régime transitoire de gestion des zones 
inondables, des rives et du littoral, le propriétaire a redéposé une simulation 
visuelle de la résidence projetée, laquelle respecte partiellement les 
recommandations du comité consultatif d’urbanisme, notamment par le 
choix d’une toiture de couleur noire, mais propose un revêtement et des 
colonnes en bois naturel plutôt qu’en blanc; 
 
Considérant que selon l’avis du Service de l’urbanisme et de l’environnement, 
la nouvelle version des plans, bien que partiellement conformes à l’avis du 
comité consultatif d’urbanisme, s’harmonise davantage aux critères du 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603, notamment en ce qui concerne : 
 

− l’articulation des façades et la modulation des volumes, par l’ajout de 
décrochements, avancées et retraits qui dynamisent la volumétrie; 
 

− la mise en valeur des composantes architecturales, avec un 
traitement bonifié des ouvertures et l’intégration d’éléments 
ornementaux structurants (lucarnes, poutres, marquise, etc.); 
 

− l’intégration au caractère de villégiature du secteur, grâce à 
l’utilisation d’un revêtement en bois naturel mieux adapté à 
l’environnement boisé que la version antérieure à dominante claire et 
contemporaine; 

 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis de construction, basé sur la dernière 
version des plans déposés par le propriétaire, pour la reconstruction d’une 
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résidence située au 1000, chemin Jacques-Cartier Nord, sur le lot numéro 2 
195 426 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

   Urbanisme et environnement 
 

 Avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant le Plan 
d'urbanisme numéro 09-590 (plan directeur d’aménagement et de 
développement) 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement modifiant le Plan 
d'urbanisme numéro 09-590 (plan directeur d’aménagement et de 
développement). 
 
 (S) 

___________________________ 
                                                                                             Sébastien Couture, maire  

  
    
 Avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant le Règlement de 

zonage numéro 09-591 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement modifiant le Règlement 
de zonage numéro 09-591. 
 
 (S) 

___________________________ 
                                                                                              Sébastien Couture, maire 

  
    
Rés. : 243-25 Dépôt et adoption du projet de Règlement numéro 25-P-1097 modifiant le 

Plan d’urbanisme numéro 09-590 (plan directeur d’aménagement et de 
développement)  
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
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le Plan d’urbanisme numéro 09-590 (plan directeur d’aménagement et de 
développement) a été donné à la séance du conseil tenue le 7 juillet 2025;  
 
Considérant qu'une copie du projet de règlement numéro 25-P-1097 a été 
remise aux membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente 
séance, conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 
C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit projet de règlement a été précisé; 
 
Considérant que le projet de règlement vise à assurer la concordance du Plan 
d’urbanisme numéro 09-590 (plan directeur d’aménagement et de 
développement) de la Municipalité avec le Schéma d’aménagement et de 
développement révisé (« SADR ») de la MRC de La Jacques-Cartier, le tout 
conformément à l’article 59 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(RLRQ, c. A-19.1); 
 
Considérant que la MRC de La Jacques-Cartier a adopté, en début d’année 
2025, le Règlement numéro 06-2024 modifiant le Règlement adoptant le 
schéma d’aménagement révisé (SAR) numéro 02-2004 modifiant son SADR, et 
que la Municipalité dispose d’un délai de six mois suivant cette adoption pour 
s’y conformer; 
 
Considérant que les modifications apportées au SADR de la MRC de La 
Jacques-Cartier visent à intégrer certains terrains situés au nord de la rivière 
Jacques-Cartier, dans le secteur de Tewkesbury, à l’intérieur d’une aire 
d’affectation agricole (AG), dont l’inclusion en zone agricole a été reconnue 
par la CPTAQ; 
 
Considérant qu’il est requis, dans ce contexte, de modifier le Plan 
d’urbanisme numéro 09-590 (plan directeur d’aménagement et de 
développement) afin d’intégrer la totalité des lots numéro 2 195 410, 
3 086 046 et 4 888 976 ainsi qu’une partie du lot 2 195 406 du cadastre du 
Québec à l’intérieur d’une grande aire d’affectation agricole; 
 
Considérant que des copies dudit projet de règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de procéder au dépôt et d’adopter 
le projet de Règlement numéro 25-P-1097 modifiant le Plan d’urbanisme 
numéro 09-590 (plan directeur d’aménagement et de développement), 
comportant deux pages et une annexe, lequel vise à assurer la conformité du 
Plan d’urbanisme numéro 09-590 (plan directeur d’aménagement et de 
développement) avec le Schéma d'aménagement et de développement révisé 
de la MRC de La Jacques-Cartier, et ce, conformément aux obligations légales 
de la Municipalité. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   



 

      (S) 
_____________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du maire 

   

       (S) 
_______________________________________________________________________________________________________________________________________  

Initiales du greffier- 

trésorier 

 

 8427 

En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 244-25 Dépôt et adoption du projet de Règlement numéro 25-P-1098 modifiant le 

Règlement de zonage numéro 09-591 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Règlement de zonage numéro 09-591 a été donné à la séance du conseil 
tenue le 7 juillet 2025;  
 
Considérant qu'une copie du projet de règlement numéro 25-P-1098 a été 
remise aux membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente 
séance, conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 
C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit projet de règlement a été précisé; 
 
Considérant que le règlement projeté vise à assurer la concordance du 
Règlement de zonage numéro 09-591 de la Municipalité avec les dispositions 
du Schéma d’aménagement et de développement révisé (« SADR ») de la MRC 
de La Jacques-Cartier; 
 
Considérant qu’à la suite de l’analyse de la MRC de La Jacques-Cartier, une 
non-conformité a été relevée dans la zone CS-701 de la Municipalité, 
touchant principalement le territoire du Parc national de la Jacques-Cartier; 
 
Considérant que cette non-conformité découle d’une ambiguïté entre l’usage 
« Centre de vacances », autorisé à la grille de spécifications de la zone 
CS-701, et l’interprétation de l’article 4.2.2.3 du Règlement de zonage 
numéro 09-591, qui assimile les regroupements de chalets locatifs à cette 
catégorie d’usage; 
 
Considérant que selon la grille de compatibilité du SADR, les regroupements 
de chalets locatifs sont assimilés à de l’hébergement champêtre, un usage 
non compatible avec l’affectation de type RF-7 en vigueur sur cette portion 
du territoire; 
 
Considérant qu’une modification du Règlement de zonage numéro 09-591 
s’avère donc nécessaire afin de retirer toute ambiguïté et d’assurer sa pleine 
conformité avec le SADR; 
 
Considérant que des copies dudit projet de règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de procéder au dépôt et d’adopter 
le projet de Règlement numéro 25-P-1098 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 09-591, comportant quatre pages et six annexes, lequel vise à 
interdire explicitement les regroupements de chalets locatifs dans la zone 
CS-701 en ajoutant une note à la grille des spécifications applicable, et ce, 
afin d’assurer la conformité avec le Schéma d'aménagement et de 
développement révisé de la MRC de La Jacques-Cartier. 
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  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 245-25 Adoption du premier projet de résolution - Projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) 
visant à autoriser un centre d'opérations pour un service d'hébergement en 
usage complémentaire à la résidence sise au 19, chemin des Skieurs, lot 
numéro 1 829 720 du cadastre du Québec 
 
Considérant que le Règlement numéro 20-883 concernant les projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
permet au conseil municipal d’autoriser un projet sur demande et aux 
conditions qu’il détermine, et ce, même s’il déroge à un ou plusieurs 
règlements d’urbanisme; 
 
Considérant qu’une demande visant à autoriser de nouveaux usages relatifs à 
un centre d'opérations pour un service d'hébergement en usage 
complémentaire à la résidence sise au 19, chemin des Skieurs, lot numéro 
1 829 720 du cadastre du Québec, a été déposée auprès du Service de 
l’urbanisme et de l’environnement; 
 
Considérant que le Règlement de zonage numéro 09-591 prévoit, en vertu de 
l’article 17.23, des dispositions spécifiques applicables à un centre de gestion 
et d’opérations pour un service d’hébergement dans la zone RB-115, et que 
cet usage est actuellement exercé à ladite résidence; 
 
Considérant que la réglementation d’urbanisme en vigueur sur le territoire 
de la Municipalité ne permet pas un encadrement adéquat dudit projet; 
 
Considérant que ce projet particulier présente une plus-value socio-
économique pour le milieu, mais que la réglementation actuellement en 
vigueur ne permet pas sa réalisation; 
 
Considérant que le projet est localisé dans un secteur récréotouristique; 
 
Considérant que le projet est localisé à l’intérieur de la zone RB-115, 
autorisant la classe d’usage « Maison de tourisme »; 
 
Considérant que la grande majorité des résidences sises dans ladite zone, 
notamment les résidences limitrophes, sont offertes en location de courte 
durée, soit l’usage « maison de tourisme (C7) »;  
 
Considérant que le bâtiment est desservi par les réseaux d’aqueduc et 
d’égout sanitaire municipaux; 
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Considérant que le projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (« PPCMOI ») vise, de manière plus précise, à 
permettre un centre d’opérations pour un service d’hébergement en usage 
complémentaire à ladite résidence, comprenant les usages suivants : 
 

− un maximum de 8 employés sur place, dont la majorité y sont 
présents de manière ponctuelle; 
 

− gestion de la literie (aucun lavage n’est effectué sur place); 
 

− entreposage extérieur : spas, un tracteur, deux remorques, et bois de 
chauffage; 

 
Considérant que le projet déroge aux dispositions suivantes du Règlement de 
zonage numéro 09-591 : 
 

− Article 8.2 (usages associés de services à l’habitation) :  
 

1) un seul employé ayant sa résidence à une autre adresse est 
autorisé pour un usage associé à l’habitation; 

 
2) aucun étalage n'est possible à l'extérieur de l'habitation;  

 
3) les activités ne figurent pas parmi celles autorisées; 

 

− Article 16.2 (entreposage extérieur pour les usages résidentiels) : 
seuls le bois de chauffage à des fins domestiques et les véhicules de 
loisir et utilitaires à l’usage résidentiel peuvent être entreposés; 
 

− Article 17.23 (dispositions spécifiques applicables à un centre de 
gestion et d’opérations pour un service d’hébergement dans la zone 
RB-115) :  

 
1) un maximum de deux employés ayant leur résidence à une 

autre adresse est autorisé pour un centre de gestion et 
d’opérations d’un service d’hébergement; 
 

2) aucun entreposage extérieur n’est autorisé; 
 
Considérant que le projet a fait l’objet, sous réserve que certaines conditions 
soient imposées au requérant, notamment par rapport à l’entreposage 
extérieur, d’une recommandation favorable du comité consultatif 
d’urbanisme lors de sa réunion du 11 juin 2025; 
 
Considérant que le projet est conforme aux orientations et objectifs du Plan 
d’urbanisme numéro 09-590 prévus pour le périmètre urbain, notamment 
l’objectif « favoriser l’aménagement de secteurs multifonctionnels à 
l’intérieur des périmètres d’urbanisation, combinant lieux d’habitation et de 
travail, de moyenne et forte densités »; 
 
Considérant que le projet répond aussi aux orientations et objectifs du Plan 
d’urbanisme numéro 09-590 concernant le développement économique, 
notamment l’orientation « assurer les conditions favorables à la poursuite du 
développement touristique tout en valorisant la diversification de l’économie 
» et ses objectifs, tels que « valoriser l’entrepreneuriat local dans le but de se 
doter de commerces et de services à l’image de la municipalité » et « 
dynamiser le développement du secteur récréotouristique »; 
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Considérant que le projet répond aux critères d’évaluation énumérés au 
Règlement numéro 20-883 concernant les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble, notamment « toutes les 
composantes du projet particulier forment un tout harmonieux et sont 
traitées avec un souci d’intégration et qui tient compte des interactions avec 
le milieu environnant »; 
 
Considérant que le projet est plus amplement détaillé dans les documents 
suivants : 
 

− « Plan d’aménagement extérieur », tel qu’illustré à l’annexe A de la 
présente résolution; 

 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu : 
 

− que le préambule et l’annexe A fassent partie intégrante de la 
présente résolution; 
 

− d’autoriser, à titre de projet particulier de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), un centre 
d’opérations pour un service d’hébergement en usage 
complémentaire à la résidence sise au 19, chemin des Skieurs, lot 
numéro 1 829 720 du cadastre du Québec, comprenant les usages 
susmentionnés, et ce, aux conditions suivantes : 

 
1) l’aire d’entreposage extérieure pour des éléments tels que des 

spas et du bois de chauffage, telle qu’illustrée à l’annexe A, ne 
pourra occuper une surface de plus de 75 m² et avoir plus de 3 
m de haut; 
 

2) un seul tracteur peut être entreposé à l’extérieur; 
 

3) jusqu’à deux remorques peuvent être entreposées à 
l’extérieur;  

 
4) l’écran tampon actuel devra être bonifié afin de dissimuler 

complètement les activités et l’entreposage extérieur, le tout 
tel qu’illustré à l’annexe A. 

 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 246-25 Fixation des coordonnées de l'assemblée publique de consultation et 

désignation d'un membre du conseil pour la présentation du premier projet 
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de résolution relatif à un projet particulier de construction, de modification 
ou d'occupation d'un immeuble (PPCMOI) visant à autoriser un centre 
d'opérations pour un service d'hébergement en usage complémentaire à la 
résidence sise au 19, chemin des Skieurs, et des projets de règlements 
numéros 25-P-1097 modifiant le Plan d’urbanisme numéro 09-590 et 
25-P-1098 modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 
 
L’adoption de la résolution est proposée par le conseiller monsieur Sébastien 
Cottinet. Il est résolu que l'assemblée publique de consultation portant sur 
les projets de règlements et de résolution ci-dessous soit fixée le 5 août 2025, 
à 19 heures, à la salle du Conseil municipal sise au 325, chemin du Hibou, 
Stoneham-et-Tewkesbury. 
 
Numéro                        Objet 
 
25-P-1097 modifiant le Plan d’urbanisme numéro 09-590 (plan 

directeur d’aménagement et de développement) 
 
25-P-1098  modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 
 
245-25 Premier projet de résolution - Projet particulier de 

construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (PPCMOI) visant à autoriser un centre 
d'opérations pour un service d'hébergement en usage 
complémentaire à la résidence sise au 19, chemin des 
Skieurs 

 
Le maire se désigne pour la présentation desdits projets de règlements. 
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    
Rés. : 247-25 Adoption d’une résolution-cadre relative à l’utilisation du pouvoir 

temporaire accordé en vertu de l’article 93 du Projet de loi numéro 31 
 
Considérant que l’article 93 de la Loi modifiant diverses dispositions 
législatives en matière d’habitation (L.Q. 2024, c. 2), soit le Projet de loi 
numéro 31, permet à une municipalité, avant le 21 février 2027, d’autoriser, 
par résolution du conseil municipal, la réalisation de projets résidentiels qui 
ne respectent pas les règlements d’urbanisme sans devoir modifier ceux-ci 
formellement; 
 
Considérant que la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury respecte les conditions d’utilisation de ce pouvoir, puisque sa 
population est de plus de 10 000 habitants et que le plus récent taux 
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d’inoccupation des logements locatifs publié par la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement (SCHL) à l'égard de l'ensemble du territoire du 
Québec est inférieur à 3%; 
 
Considérant que ce pouvoir vise à accélérer la mise en œuvre de projets 
résidentiels, permettant ainsi de répondre aux besoins urgents en matière 
d’habitation tout en tenant compte de leur milieu d’insertion et des capacités 
locales d’accueil; 
 
Considérant que l’exercice de ce pouvoir doit s’effectuer dans un cadre 
prévisible, cohérent, équitable, durable, et que la présente résolution-cadre 
vise à établir les balises d’application de ce pouvoir sur le territoire de la 
Municipalité; 
 
Considérant que la densification résidentielle bien encadrée peut contribuer 
à :   
 

− la vitalité du milieu; 

− l’amélioration des infrastructures existantes; 

− la réduction de l’étalement urbain; 

− la préservation des espaces verts; 

− l’amélioration de la mixité sociale et économique;  

− l’amélioration des transports en commun et des services; et 

− une meilleure offre de logements sur le territoire. 
 
Considérant que la Municipalité souhaite encadrer ce pouvoir de façon 
responsable et transparente, en identifiant des secteurs d’intervention 
prioritaires à l’intérieur des limites du périmètre urbain, des objectifs de 
cohérence avec la planification territoriale, ainsi que des critères d’évaluation 
clairs; 
 
Considérant que les terrains jugés propices à l’utilisation de cette mesure 
exceptionnelle sont notamment ceux situés dans les limites du périmètre 
urbain, et plus précisément dans : 
 

− le noyau villageois, identifié au plan d’urbanisme comme propice à la 
requalification ou au redéveloppement; 

− les zones bien desservies par les infrastructures municipales et les 
services de proximité, incluant la 1re Avenue, le chemin du Hibou, le 
chemin Crawford et une partie du boulevard Talbot; 

 
Considérant que les projets devront démontrer leur cohérence avec les 
objectifs du Plan d’urbanisme en vigueur, le Schéma d’aménagement de la 
MRC de La Jacques-Cartier, ainsi que les valeurs, les orientations et les 
objectifs du Plan stratégique 2022-2027 de la municipalité; 
 
Considérant que les critères d’analyse incluront notamment : 
 

− la compatibilité du projet avec le cadre bâti existant; 

− l’impact sur les infrastructures, les milieux naturels et la circulation 
locale; 

− la qualité architecturale, l’intégration au paysage et les stratégies 
d’atténuation des impacts; et 

− la contribution du projet à l’abordabilité, à la diversité des typologies 
d’habitation et à la mixité sociale; 

 
Considérant que chaque projet devra faire l’objet des étapes suivantes, dans 
une volonté de transparence et de dialogue avec la population : 
 

− une évaluation technique par les services municipaux; 
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− un avis du comité consultatif d’urbanisme (« CCU »); 

− la tenue d’une consultation publique inclusive, par le biais de moyens 
variés (plateforme interactive, publications sur le site web de la 
Municipalité et affichage sur les babillards), afin de permettre à la 
population de s’exprimer et de favoriser une participation citoyenne 
active; 

− une approbation explicite par résolution du conseil municipal, avec 
des conditions spécifiques au besoin (délais de réalisation, conformité 
aux plans, PIIA, etc.); 

 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Helene Joseph. Il est résolu d’adopter la présente résolution-cadre 
afin d’encadrer l’utilisation du pouvoir accordé à la Municipalité en vertu de 
l’article 93 de la Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière 
d’habitation (L.Q. 2024, c. 2), soit le Projet de loi numéro 31, permettant 
d’autoriser des projets résidentiels qui dérogent aux règlements 
d’urbanisme, et ce, sans devoir modifier ceux-ci formellement, le tout dans le 
respect des objectifs de planification, des capacités d’accueil et des besoins 
de la communauté de Stoneham-et-Tewkesbury. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  

En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
    

 Deuxième période de questions 
 
La deuxième période de questions débute à 19 h 45. Le maire répond aux 
questions des personnes présentes. La période se termine à 20 h 07. 

  
    

Rés. : 248-25 Levée de la séance 
 

À 20 h 07, l’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet et résolu que la séance soit levée.   
 

 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 

Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
la conseillère madame Helene Joseph 

Ont voté contre :   
  

En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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  (S) 

____________________________________ 
      Sébastien Couture, maire 

 
Je, Sébastien Couture, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1).  
 
Selon l’article 161 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), « Le chef du 
conseil ou toute personne qui préside une séance du conseil a droit de voter, 
mais n'est pas tenu de le faire. » Le maire, lors des séances du conseil 
municipal, n’exerce pas son droit de vote lorsque les résolutions sont 
indiquées « adoptées à l’unanimité ».  

  
                          (S) 

____________________________________ 
Pascal Brulotte, directeur général et  
greffier-trésorier  

 


